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Partie REGLEMENTAIRE 

 

1- Arrêtés du 27 octobre 2015 et du 18 février 2019 
 

• Arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond 
d’indemnisation et aux modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du code monétaire et 
financier 

NOR : FCPT1524350A 
Version consolidée au 5 juillet 2019 

  
  
Le ministre des finances et des comptes publics, 
Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes de garantie des 
dépôts ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L. 312-4 à L. 312-16 ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 26 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 13 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de garantie des dépôts et de résolution en date du 23 octobre 2015, 
Arrête :  
  
 
Section 1 : Champ de la garantie des dépôts  
   

Article 1  
  
 Champ d’application.  
  
I.-Le présent arrêté s’applique aux établissements de crédit ayant leur siège social :  
  
1° En France métropolitaine ;  
  
2° Dans les départements et régions d’outre-mer ainsi qu’à Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy et Saint-Martin 
;  
  
3° Dans la Principauté de Monaco, pour les dépôts inscrits dans leurs livres sur ces mêmes territoires, ainsi que dans 
leurs succursales établies sur le territoire de la République française, sur le territoire de la Principauté de Monaco et, le 
cas échéant, dans les autres Etats membres de l’Union européenne ou dans les Etats parties à l’accord sur l’Espace 
économique européen.  
  
II.-Il s’applique également aux établissements de crédit ayant leur siège social :  
  
1° En Polynésie française ;  
  
2° En Nouvelle-Calédonie ;  
  
3° Dans les îles Wallis et Futuna, pour les dépôts inscrits dans leurs livres sur ces mêmes territoires, ainsi que dans leurs 
succursales établies sur le territoire de la République française ou sur le territoire de la Principauté de Monaco.  
  
III.-Il s’applique également aux succursales d’établissements de crédit mentionnées au premier alinéa du I de l’article L. 
511-10 du code monétaire et financier qui sont agréées en France et dont les dépôts ne bénéficient pas d’une protection 
équivalente à celle qui résulte des articles L. 312-4 à L. 312-18 du même code et des textes pris pour leur application.  
  
Le collège de supervision de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution publie la liste des succursales concernées.  
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Article 2  
Modifié par Arrêté du 18 février 2019 - art. 1 

 
Champ de la garantie  
  
Les dépôts entrant dans le champ de la garantie instituée par l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier sont 
constitués par toutes les sommes, libellées en euros, en francs CFP ou dans la devise d’un autre Etat, laissées en compte 
auprès d’un établissement de crédit adhérent au Fonds de garantie des dépôts et de résolution et qu’il doit restituer en 
application des dispositions législatives, réglementaires ou contractuelles qui leur sont applicables. 
  
Les dépôts mentionnés au premier alinéa incluent : 
  
1° Les comptes courants ; 
  
2° Les comptes de dépôts à vue et à terme ; 
  
3° Les comptes et plans d’épargne, sur livret ou non ; 
  
4° Les dépôts effectués sur les comptes-espèces des plans d’épargne en actions, des plans d’épargne-retraite, d’épargne 
salariale, ou équivalents ouverts auprès d’un établissement de crédit ; 
  
5° Les dépôts bénéficiant de la garantie de l’Etat instituée par l’article 120 de la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 
de finances rectificative pour 2008 effectués sur les livrets A, les livrets de développement durable et les comptes sur 
livrets d’épargne populaire ; 
  
6° Les sommes dues en représentation de moyens de paiement émis par l’établissement de crédit adhérent, dont le 
bénéficiaire est identifié ; 
  
7° Les sommes figurant au compte d’un client en contrepartie d’un crédit octroyé par l’établissement adhérent ; 
  
8° Pour les opérations d’affacturage, le solde net global des opérations d’affacturage, compte-tenu des modalités de 
compensation et de garantie prévues par ces contrats, est constitué du total des encaissements sur remises laissés en 
compte, diminués des tirages et des commissions dues ; 
  
9° Tout produit bancaire de nature similaire à ceux énumérés ci-dessus. 
  
Les dépôts laissés en gage ou en garantie d’un engagement contracté auprès de l’établissement de crédit adhérent ainsi 
que les dépôts effectués en garantie ou en couverture de positions prises sur un marché d’instruments financiers, 
lorsque ces dépôts sont liés à un service d’investissement, à la compensation ou à la conservation d’instruments 
financiers fournis par l’établissement de crédit adhérent entrent dans le champ de la garantie du Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution dès que leur titulaire en recouvre la libre disposition.  
NOTA :  
Conformément à l’article 2 de l’arrêté du 18 février 2019, pour les contrats d’affacturage conclus après la date d’entrée 
en vigueur du présent arrêté, les obligations de l’article 3 de l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à l’information des 
déposants sur la garantie des dépôts s’appliquent à compter du 1er septembre 2019. 
  
 Les obligations prévues à l’article 4 dudit arrêté s’appliquent pour les contrats d’affacturage à compter du 1er décembre 
2019.  
  
 

Article 3  
   
Maintien de la garantie en cas de retrait d’agrément ou radiation. 
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Sous réserve des dispositions de l’article L. 613-64-2 du code monétaire et financier, les dépôts détenus au moment de 
la prise d’effet du retrait de l’agrément ou de la radiation d’un établissement de crédit restent couverts par le Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution.  
  
 
Section 2 : Personnes bénéficiaires de la garantie  
  
  

Article 4  
  
  
Titulaires de dépôts. 
  
Les personnes bénéficiaires éligibles à la garantie des dépôts sont les titulaires nominaux des comptes concernés, sous 
réserve des exceptions prévues aux articles suivants.  
  

Article 5  
  
  
Ayants droit et autres bénéficiaires. 
  
I. - Les sommes dont le titulaire nominal d’un compte n’est pas l’ayant droit bénéficient de la garantie des dépôts et 
font l’objet d’une indemnisation séparée dans les limites mentionnées aux articles 7 à 9. Le bénéfice de la garantie est 
ouvert dès lors que l’ayant droit est identifié par l’établissement de crédit ou aurait pu l’être avant le constat de 
l’indisponibilité des dépôts. 
  
S’il existe plusieurs ayants droit, il est tenu compte de la part revenant à chacun d’eux, conformément aux dispositions 
régissant la gestion des sommes figurant sur ce compte ; les sommes revenant à chacun des ayants droit font l’objet 
d’une indemnisation séparée dans les limites mentionnées aux articles 7 à 9. 
  
Constituent des ayant droits au sens du présent article les personnes ayant des droits sur les comptes suivants : 
  
1° Les comptes ouverts par un autre établissement de crédit, par une entreprise d’investissement, par une société de 
financement ou un établissement de paiement et de monnaie électronique, en particulier les comptes de 
cantonnement, pour y déposer exclusivement les fonds appartenant à leurs clients ; 
  
2° Les comptes ouverts par les professionnels habilités par un texte législatif ou réglementaire à détenir des fonds pour 
leurs propres clients en vue de les reverser à un tiers, à condition que ces comptes soient exclusivement réservés à cet 
usage ; 
  
3° Les comptes omnibus ou à rubrique ouverts par l’établissement de crédit lui-même pour y détenir des fonds 
appartenant à plusieurs personnes identifiées, en vue d’un usage déterminé. 
  
II. - Lorsque le créancier d’un déposant, porteur d’un titre exécutoire, a procédé à la saisie-attribution de sa créance et 
bénéficie de ses effets au sens de l’article L. 211-2 du code des procédures civiles d’exécution, ou a notifié l’avis à tiers 
détenteur ou tout acte similaire entre les mains de l’établissement de crédit adhérent avant la date du constat 
d’indisponibilité des dépôts, mais n’a pas été réglé par cet établissement avant cette date, il reçoit du fonds une somme 
égale au montant de sa créance dans la limite, pour chaque déposant, de la différence entre le plafond défini à l’article 
7 et l’indemnisation versée à ce déposant. 
  
La créance détenue par le créancier subrogeant est transférée au Fonds de garantie des dépôts et de résolution à 
concurrence des sommes payées par ce dernier. Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution est subrogé à 
concurrence de ces sommes à l’égard de la liquidation en application de l’article L. 312-6 du code monétaire et financier. 
  

87



III. - La garantie des dépôts bénéficient aux sommes revenant aux ayants droit et autres bénéficiaires définis au présent 
article quels que soient leur nature juridique et leur statut.  
  
 

Article 6  
  
Cas particuliers. 
  
I. - Les dépôts sur lesquels deux personnes au moins ont des droits en leur qualité d’indivisaire, d’associé d’une société, 
de membre d’une association ou de tout groupement similaire non doté de la personnalité morale sont regroupés et 
traités comme ayant été effectués par un déposant unique distinct des indivisaires ou associés et font l’objet d’une 
indemnisation séparée dans les limites mentionnées aux articles 7 à 9. 
  
II. - Les dépôts appartenant à un entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL), constitués afin d’y affecter les 
fonds et le patrimoine de son activité professionnelle, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un 
déposant unique distinct des autres dépôts de cette personne et font l’objet d’une indemnisation séparée dans les 
limites mentionnées aux articles 7 à 9. 
  
III. - Les comptes joints sont répartis entre les cotitulaires à parts égales, sauf stipulation contractuelle prévoyant une 
autre clé de répartition, pour le calcul du montant cumulé mentionné à l’article 8 revenant à chacun des cotitulaires. 
  
IV. - Sauf stipulation contractuelle contraire, les comptes démembrés en nue-propriété et usufruit sont indemnisés entre 
les mains de l’usufruitier, indépendamment de ses droits propres dans les limites mentionnées aux articles 7 à 9. 
  
V. - Une fiducie ou tout autre dispositif équivalent est considérée comme un déposant autonome, quels que soient la 
nature juridique et le statut du fiduciaire, du constituant et du bénéficiaire.  
  
 
Section 3 : Plafond d’indemnisation  
  

Article 7  
  
Plafond de droit commun. 
  
Le plafond d’indemnisation par déposant est de 100 000 euros. 
  
Ce plafond s’applique au montant cumulé des comptes créditeurs d’un même déposant auprès du même établissement 
de crédit, quels que soient leur nombre et leur localisation dans le champ défini à l’article 1er. 
  
Le plafond d’indemnisation des déposants clients des établissements de crédit dont le siège se trouve dans un territoire 
dont la monnaie est le franc CFP est égal à la contre-valeur en francs CFP du montant mentionné au premier alinéa, 
obtenue en appliquant la parité définie à l’article D. 712-1 du code monétaire et financier en vigueur à la date de 
déclaration d’indisponibilité des dépôts. 
  
Pour le calcul du plafond mentionné ci-dessus, les livrets A, les livrets de développement durable et les comptes sur 
livrets d’épargne populaire d’un même déposant ne sont pas pris en compte. Ces livrets et comptes font l’objet d’une 
indemnisation séparée dans la limite d’un plafond propre de 100 000 euros.  
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Article 8  
  
 Calcul du montant cumulé. 
  
Les comptes présentant un solde débiteur ne sont pas inclus dans le calcul du montant cumulé mentionné à l’article 7, 
sauf disposition légale ou contractuelle prévoyant leur compensation avec les comptes créditeurs. 
  
Pour le calcul de ce montant, les parts revenant au déposant sur les comptes joints sont ajoutées aux dépôts et comptes 
lui appartenant en propre. 
  
Les dépôts en devises autres que l’euro sont convertis en euros à la date d’indisponibilité, en appliquant le taux de 
change publié par la Banque centrale européenne pour la même date. 
  
Pour le calcul, sont imputées au débit ou au crédit des comptes des clients toutes les opérations en cours, reçues ou 
émises par l’établissement de crédit dont les dépôts ont été déclarés indisponibles, qui peuvent être imputées par lui à 
la date d’indisponibilité conformément aux règles en vigueur. 
  
Pour le calcul, il y a également lieu : 
  
1° De déduire les débits différés liés à une carte de paiement attachée à un compte entrant dans le champ de la garantie 
et qui n’auraient pas encore été imputés sur ce compte à la date de constatation de l’indisponibilité des dépôts ; 
  
2° D’imputer les agios débiteurs afférents à un compte entrant dans le champ de la garantie, arrêtés à la date de 
constatation de l’indisponibilité des dépôts et qui seraient dus par le déposant ; 
  
3° De créditer, lorsqu’ils sont contractuellement dus au déposant, les intérêts échus et courus non échus ainsi que les 
autres revenus à raison des comptes et dépôts entrant dans le champ de la garantie, d’un montant net des prélèvements 
fiscaux et sociaux conformément aux lois et règlements en vigueur et aux stipulations contractuelles applicables ; 
  
4° De déduire les sommes attribuées à un créancier conformément au II de l’article 5, si elles ne l’ont pas été 
précédemment.  
  
 

Article 9  
  
 Dépôts exceptionnels temporaires. 
  
Toute somme constituant un dépôt à caractère exceptionnel et temporaire ouvre droit à un rehaussement du plafond 
de la garantie dans la limite de 500 000 euros, pendant trois mois à compter de la date à laquelle elle a été portée au 
crédit d’un compte entrant dans le champ de la garantie des dépôts. 
  
Sont considérées comme un dépôt à caractère exceptionnel et temporaire les sommes provenant : 
  
1° De la vente d’un bien d’habitation appartenant au déposant ; 
  
2° De la réparation en capital d’un dommage subi par le déposant, quelles que soient la nature de ce dommage, les 
conditions dans lesquelles cette somme a été fixée, et la partie versante ; 
  
3° Du versement en capital d’un avantage retraite, d’une succession, d’un legs, d’une donation ; 
  
4° D’une prestation compensatoire ou d’une indemnité transactionnelle ou contractuelle suite à la rupture d’un contrat 
de travail. 
  
Par dérogation au premier alinéa, lorsque les sommes concernées proviennent du versement d’indemnités pour la 
réparation en capital de dommages corporels, le plafond de la garantie est rehaussé du montant de ces sommes. 
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Le rehaussement du plafond mentionné au premier alinéa s’applique à chacune des sommes versées en cas de pluralité 
d’évènements ouvrant droit au rehaussement ; dans ce cas, les rehaussements se cumulent.  
  
 
Section 4 : Conditions et modalités d’indemnisation  
   

Article 10  
   
Monnaie de règlement. 
  
I. - Pour les établissements de crédit mentionnés au I de l’article 1er, l’indemnisation est versée en euros. 
  
Toutefois, les déposants des succursales des établissements qui sont situées dans un autre Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen dont la monnaie n’est pas l’euro sont indemnisés dans la devise de cet Etat, à moins 
qu’il n’en soit convenu autrement avec le mécanisme de garantie des dépôts de cet Etat par l’intermédiaire duquel cette 
indemnisation est versée. Dans ce cas, le montant de l’indemnisation est converti dans cette devise au cours du jour de 
la déclaration d’indisponibilité des dépôts. 
  
II. - L’indemnisation des déposants des établissements de crédit mentionnés au II de l’article 1er est effectuée en francs 
CFP. Les dépôts en euros sont convertis en francs CFP selon la parité définie à l’article D. 712-1 du code monétaire et 
financier en vigueur à la date de déclaration d’indisponibilité des dépôts. Pour ces mêmes déposants, leurs dépôts en 
devises sont convertis en francs CFP selon la parité de cette devise au jour de la déclaration d’indisponibilité des dépôts.  
  
 

Article 11  
   
Délais et procédure. 
  
I. - L’établissement de crédit dont les dépôts ont été déclarés indisponibles transmet au Fonds de garantie des dépôts 
et de résolution toutes les informations nécessaires au calcul des indemnisations au plus tard dans un délai de deux 
jours ouvrables à compter de la date de déclaration d’indisponibilité. La transmission est signée par une personne 
exerçant la direction effective de l’établissement de crédit au sens de l’article L. 511-13 du code monétaire et financier 
ou, le cas échéant, par l’administrateur provisoire, l’administrateur temporaire, l’administrateur spécial ou le liquidateur 
nommé par le collège de supervision ou de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
  
Le contenu et les modalités de ces transmissions sont déterminés par le Fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
  
Ces informations comportent notamment une information spécifique sur les comptes qui ont été classés dans la 
catégorie des comptes inactifs au sens de l’article L. 312-19 du code monétaire et financier. 
  
II. - Après avoir transmis au Fonds de garantie des dépôts et de résolution les informations prévues au I, l’établissement 
de crédit dont les dépôts ont été déclarés indisponibles adresse à ses déposants, dans les meilleurs délais et au plus 
tard dans le délai de sept jours ouvrables à compter de la date de déclaration d’indisponibilité des dépôts, les relevés 
de leurs comptes arrêtés sur les mêmes bases et selon les mêmes modalités que celles qui ont été communiquées au 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution. Ces relevés comportent notamment le détail des opérations décrites à 
l’article 8. 
  
III. - A partir des informations transmises en application du I, le Fonds de garantie des dépôts et de résolution engage 
l’indemnisation des dépôts couverts par la garantie. 
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution met à disposition l’indemnisation due aux déposants pour les dépôts 
couverts par la garantie sept jours ouvrables à compter de la date à laquelle le collège de supervision de l’Autorité de 
contrôle prudentiel fait le constat de l’indisponibilité des dépôts de l’établissement de crédit adhérent en application 
du premier alinéa du I de l’article L. 312-5 du code monétaire et financier. 
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IV. - Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution peut mettre en œuvre l’indemnisation : 
  
1° Soit par l’envoi d’une lettre-chèque envoyée en recommandé avec demande d’avis de réception ; 
  
2° Soit par virement après que le déposant a fait connaître, sur un site internet ouvert spécialement à cet effet par le 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution, le nouveau compte bancaire sur lequel il souhaite que l’indemnisation 
lui soit versée. Les données et informations requises sont mises à disposition de chaque déposant sur ce site internet. 
Ce site permet aux déposants d’accuser réception à date certaine de ces données et informations et d’autoriser la mise 
en place du virement. 
  
Lorsque le fonds procède à l’indemnisation en application du 2° et que le déposant n’a pas accusé réception des données 
et informations mises à sa disposition dans un délai de vingt jours ouvrables après le constat d’indisponibilité des dépôts, 
le Fonds de garantie des dépôts et de résolution procède, dans les meilleurs délais, à l’indemnisation de ce déposant 
par lettre-chèque envoyée en recommandé avec demande d’avis de réception. 
  
Lorsque aucun des dépôts d’un déposant n’a été admis au titre de la garantie des dépôts par le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution, ce dernier notifie sa décision au déposant concerné, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ou par tout autre moyen conférant une date certaine à la prise de connaissance de cette information 
dans un délai de vingt jours ouvrables après le constat de l’indisponibilité des dépôts. 
  
V. - Le délai mentionné au III concerne les indemnisations qui n’impliquent aucun traitement particulier ni aucun 
complément d’information nécessaires à la détermination du montant indemnisable ou à l’identification du déposant. 
Si un traitement particulier ou un complément d’information sont nécessaires, le fonds informe le déposant dans un 
délai de vingt jours ouvrables après la date à laquelle les dépôts ont été déclarés indisponibles que leur indemnisation 
nécessite un traitement particulier. 
  
Dans ce cas, le versement de l’indemnisation intervient, s’il y a lieu, dans un délai qui ne peut être supérieur à vingt 
jours ouvrables après exécution des traitements ou réception des informations nécessaires. 
  
VI. - L’indemnisation des dépôts mentionnés à l’article 9, lorsqu’elle conduit à porter le plafond de la garantie à un 
montant supérieur à 100 000 €, est réalisée à la demande du déposant. Cette demande est présentée dans un délai de 
deux mois à compter de la date de réception de la lettre-chèque ou de la date à laquelle il est accusé réception sur le 
site internet des informations de notification relatives à l’indemnisation mentionnées au 2° du IV et accepté la mise en 
place du virement ; elle est accompagnée des pièces justificatives nécessaires. L’indemnisation des créances admises 
intervient dans le délai mentionné à l’alinéa précédent. 
  
VII. - Le délai mentionné au III n’est pas applicable aux déposants dont les dépôts sont détenus par une succursale de 
l’établissement de crédit ayant fait l’objet de la déclaration d’indisponibilité, qui est située dans un autre Etat membre 
de l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen. Ces déposants sont indemnisés, sous la 
responsabilité du Fonds de garantie des dépôts et de résolution, par l’intermédiaire d’un mécanisme de garantie des 
dépôts qui a été établi ou reconnu dans cet Etat, selon les modalités prévues par l’accord conclu entre ce mécanisme et 
le fonds. 
  
VIII. - Les sommes revenant aux ayants droit définis au I de l’article 5 sont versées au titulaire nominal du compte sur 
lequel les fonds figuraient. Cet envoi est accompagné d’un état récapitulatif des sommes revenant aux ayants droit 
après application à chacun d’entre eux, le cas échéant, du plafond mentionné à l’article 7. Cet état mentionne également 
les sommes qui n’ont pas été indemnisées par le fonds. 
  
IX. - Le délai mentionné au III n’est pas applicable aux comptes déclarés inactifs en application du I. Ces comptes inactifs 
font l’objet de la procédure prévue à l’article L. 312-21.  
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Article 12 
  

  Notifications et informations accompagnant les indemnisations. 
  
I. - Pour la mise en œuvre des indemnisations dans les conditions prévues au IV de l’article 11, le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution communique à chacun des déposants les informations suivantes, rédigées en français : 
  
1° La nature et le montant des dépôts admis au titre de la garantie ; 
  
2° Le montant de l’indemnisation versée ; 
  
3° Le montant excédant le plafond de la garantie et qui n’a pas fait l’objet d’une indemnisation ; 
  
4° Le montant correspondant aux dépôts qui sont exclus du champ de la garantie et qui lui ont été communiqués par 
l’établissement de crédit ayant fait l’objet de la déclaration d’indisponibilité. 
  
5° Les sommes qui ont été attribuées à un créancier en application du II de l’article 5 ; 
  
6° Le montant de l’indemnisation versée en application du dernier alinéa de l’article 7 pour l’indemnisation des livrets 
A, des livrets de développement durable et des comptes sur livrets d’épargne populaire ; 
  
7° En cas d’atteinte du plafond de la garantie, l’exposé des règles applicables pour l’indemnisation des dépôts à 
caractère exceptionnel et temporaire mentionnés à l’article 9 et la procédure d’indemnisation de ces dépôts en 
application du second alinéa du VI de l’article 11 ; 
  
8° Les délais et voies de recours et de prescription mentionnés aux articles 15 et 16. 
  
Ce document précise également que les sommes qui n’ont pas été indemnisées par le Fonds de garantie des dépôts et 
de résolution sont constitutives d’une créance sur l’établissement de crédit dont les dépôts ont été déclarés 
indisponibles. Il indique les modalités de déclaration des créances ne rentrant pas dans le champ de la garantie auprès 
du représentant des créanciers ou du liquidateur nommé par le tribunal de commerce. 
  
II. - Lorsqu’il est procédé à l’indemnisation d’un déposant par l’envoi d’une lettre-chèque envoyée par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, les informations mentionnées au I sont jointes à la lettre-chèque. 
  
Lorsqu’il est procédé à l’indemnisation d’un déposant par virement dans les conditions prévues au 2° du IV de l’article 
11, les informations mentionnées au I du présent article sont communiquées sur le site internet créé à cet effet. Ce site 
comporte un dispositif permettant de s’assurer que le déposant a pris connaissance des informations mentionnées au 
I et de certifier la date à laquelle cette prise de connaissance est intervenue. 
  
Lorsqu’un déposant ne reçoit aucune indemnisation, les informations mentionnées au I sont jointes à la décision 
mentionnée au dernier alinéa du IV de l’article 11. 
  
III. - Pour l’indemnisation des déposants dont les dépôts sont détenus par une succursale de l’établissement de crédit 
ayant fait l’objet de la déclaration d’indisponibilité située dans un autre Etat membre de l’Union européenne ou partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen, la communication des informations est effectuée par l’intermédiaire du 
mécanisme de garantie des dépôts de cet Etat. Le contenu des informations à remettre à ces déposants et la langue 
dans laquelle ses informations sont rédigées sont prévus par la convention conclue entre ce mécanisme et le Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution. 
  
En l’absence d’accord, le Fonds de garantie des dépôts et de résolution procède lui-même à l’indemnisation des 
déposants dans les conditions de droit commun. 
  
Pour l’indemnisation des déposants d’un établissement de crédit établi en France qui exerce directement ses activités 
dans d’un autre Etat membre de l’Union européenne sans y avoir établi de succursale, les informations mentionnées au 
I sont communiquées dans la langue choisie par le déposant lors de l’ouverture du compte sur la demande du déposant. 
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IV. - Pour l’indemnisation des sommes revenant aux ayants droit d’un compte, les informations mentionnées au I sont 
communiquées au titulaire nominal du compte. Elles sont présentées, le cas échéant, par ayant droit.  
  
 

Article 13  
   
Informations complémentaires du Fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
  
Outre les informations mentionnées au I de l’article 11, l’établissement de crédit dont les dépôts ont été déclarés 
indisponibles transmet dans les meilleurs délais au Fonds de garantie des dépôts et de résolution les informations et 
documents supplémentaires qui s’avèreraient nécessaires à la mise en œuvre de la procédure d’indemnisation des cas 
particuliers et au traitement des réclamations. 
  
Le contenu et les modalités de ces transmissions sont déterminés par le Fonds de garantie des dépôts et de résolution.  
  
 
Section 5 : Préparation des indemnisations  
  
  

Article 14  
   
Transmission d’information au Fonds de garantie des dépôts et de résolution par les établissements de crédit adhérents. 
  
Sans préjudice du I de l’article 11, les établissements de crédit adhérant au mécanisme de garantie des dépôts 
transmettent au Fonds de garantie des dépôts et de résolution toute information nécessaire en vue de préparer et 
d’exécuter la mission qui lui est impartie. Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution détermine le contenu et le 
format de ces informations ainsi que les modalités de leur transmission. 
  
Il rédige et diffuse les procédures correspondantes et procède à des tests de façon régulière avec ses adhérents. 
  
Les informations transmises au Fonds de garantie des dépôts et de résolution sont signées par les dirigeants effectifs 
des établissements au sens de l’article L. 511-13 du code monétaire et financier ou, le cas échéant, par l’un des agents 
permanents désignés par un dirigeant et ayant une compétence et une position dans l’établissement lui permettant de 
s’engager sur la qualité des informations qu’ils transmettent. Les délégataires doivent justifier de leur délégation auprès 
du fonds.  
  
 
Section 6 : Recours et réclamations  
   

Article 15  
   
Recours contre les décisions du Fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
  
Toute contestation de la décision du Fonds de garantie des dépôts et de résolution relative à l’indemnisation des 
déposants d’un établissement de crédit dont les dépôts ont été déclarés indisponibles, avant d’être portée devant la 
juridiction administrative, est précédée d’un recours gracieux présenté devant le fonds dans un délai de deux mois. 
  
Ce délai court : 
  
1° A compter de la date de réception de la lettre-chèque, de la date à laquelle il est accusé réception sur le site internet 
des informations de notification relatives à l’indemnisation mentionnées au 2° du IV de l’article 11 et accepté la mise 
en place du virement, ou de la date à laquelle il est accusé réception de la notification de la décision mentionnée au 
dernier alinéa du IV de l’article 11 ; 
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2° S’il y a lieu, à compter de la date à laquelle est notifiée au déposant la décision du Fonds de garantie des dépôts et 
de résolution pour l’indemnisation des dépôts mentionnés au VI de l’article précité ; 
  
Le délai du recours contentieux court à compter de la notification de la nouvelle décision du fonds.  

 
 

Article 16 
   
Prescription.  
  
Sous réserve des réclamations et recours mentionnés à l’article 15, conformément au V de l’article L. 312-5, toute action 
à l’encontre du Fonds de garantie des dépôts et de résolution en relation avec son intervention auprès d’un 
établissement dont les dépôts ont été déclarés indisponibles est prescrite par deux ans à compter de la date de 
déclaration d’indisponibilité des dépôts. Toutefois, ce délai court à compter du jour où l’intéressé en a eu connaissance 
s’il prouve qu’il l’a ignorée jusque-là.  
  
 

Article 17  
   
Déclaration des créances. 
  
Dans le cadre d’une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ouverte à l’égard d’un 
établissement de crédit dont les dépôts ont été déclarés indisponibles, le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
transmet au représentant des créanciers ou au liquidateur le détail par déposant des créances indemnisées par lui et 
de celles qui ne l’ont pas été en application du présent arrêté. 
  
Cette transmission vaut déclaration de créance : 
  
1° Pour le Fonds de garantie des dépôts et de résolution en ce qui concerne les indemnisations qu’il a versées, par 
subrogation aux droits des déposants, y compris les ayants droit ou bénéficiaires indemnisés ; 
  
2° Pour les déposants, y compris les ayants droits ou bénéficiaires en ce qui concerne les sommes éligibles à la garantie 
mais dépassant le montant des indemnisations qui leur ont été versées. 
  
Les créances correspondant à des dépôts exclus du champ de la garantie des dépôts sont déclarées par leurs titulaires. 
Les informations mentionnées au I de l’article 12 comportent une indication en ce sens et une description des modalités 
de déclaration.  
  
 
Section 7 : Dispositions diverses  
   

Article 18  
   
Disposition transitoire. 
  
Le délai de deux jours ouvrables mentionné au I de l’article 11 et le délai de sept jours ouvrables mentionné aux II et III 
de ce même article entrent en vigueur à compter du 1er juin 2016. Jusqu’à cette date, ces délais restent fixés 
respectivement à cinq et vingt jours ouvrables.  
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Article 19  
   
Abrogation. 
  
Le règlement du Comité de la réglementation bancaire et financière n° 99-05 du 9 juillet 1999 relatif à la garantie des 
dépôts et autres fonds reçus par les établissements de crédit ayant leur siège social en France ainsi que dans la 
Principauté de Monaco est abrogé.  
  
 

Article 20  
   
Application outre-mer. 
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis 
et Futuna.  
  
 

Article 21  
   
Publication. 
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 27 octobre 2015.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
C. Bavagnoli  
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• Arrêté du 27 octobre 2015 relatif à l’information des déposants sur la garantie des dépôts 
NOR: FCPT1524361A 

Version consolidée au 18 mai 2018 
  
 
Le ministre des finances et des comptes publics, 
Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes de garantie des 
dépôts ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L. 312-4 à L. 312-16 ; 
Vu l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond d’indemnisation et aux 
modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 26 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 13 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de garantie des dépôts et de résolution en date du 23 octobre 2015, 
Arrête :  
  
  
Section 1 : Information délivrée par le Fonds de garantie des dépôts et de résolution  
  

Article 1 
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution fait figurer sur son site internet les informations suivantes : 
  
1° Les sommes qui, laissées en compte, sont éligibles à la garantie des dépôts, et celles qui en sont exclues ; 
  
2° Les personnes bénéficiaires de la garantie des dépôts et celles qui en sont exclues ; 
  
3° Le plafond de la garantie des dépôts, ses exceptions, ses modalités de calcul ; 
  
4° Le délai d’indemnisation et ses exceptions ; 
  
5° Les modalités d’indemnisation ; 
  
6° Les voies de réclamation et de recours.  
 
 

Article 2 
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution publie sur son site internet, une plaquette d’information susceptible 
d’être téléchargée et imprimée par les internautes. Il met également cette plaquette d’information à disposition des 
établissements de crédit adhérents. Cette plaquette comporte l’exposé des principes généraux de la garantie, les 
modalités et la procédure d’indemnisation ainsi que les coordonnées du fonds. 
  
Les établissements de crédit adhérant au fonds mettent cette plaquette à disposition du public sur leurs propres sites 
internet, selon un format téléchargeable et imprimable, ainsi que dans leurs agences pour être remise sur demande.  
  
 
Section 2 : Information permanente délivrée par les établissements de crédit  
  

Article 3 
  
Avant la conclusion de tout contrat, de toute convention ou contrat-cadre relatifs à un compte ou à des dépôts, les 
établissements de crédit fournissent à la personne concernée un document contenant les informations de base relatives 
à la garantie des dépôts, conforme au formulaire-type figurant en annexe 1. Ce document peut être joint ou intégré aux 
conditions générales ou aux conditions particulières du projet de contrat, de convention ou de contrat-cadre. 
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 La prise de connaissance de ce formulaire est attestée soit par sa signature par la personne concernée, soit par la 
signature des conditions particulières s’il est joint ou intégré à celles-ci ou aux conditions générales auxquelles ces 
conditions particulières se rapportent, soit par la signature du contrat-cadre.  
  
 

Article 4 
  
Les comptes sur lesquels figurent des sommes éligibles à la garantie des dépôts font l’objet d’une information régulière 
délivrée par les établissements de crédit selon les modalités suivantes : 
  
1° Pour les comptes faisant l’objet d’un relevé périodique, cette information figure :  
  
- sous forme d’une mention d’éligibilité sur chaque relevé ; 
  
- dans un envoi annuel auquel est joint le formulaire type prévu à l’article 3 ;  
  
2° Pour les comptes ne faisant pas l’objet d’un relevé périodique, cette information est fournie une fois par an au moyen 
du formulaire type prévu à l’article 3, sauf si le dépôt est convenu pour une période inférieure à un an.  
  
 

Article 5 
  
Les informations sont communiquées en français et, le cas échéant, dans la langue retenue par le déposant et 
l’établissement lors de l’ouverture du compte ou de la mise en place de tout autre contrat, convention ou contrat-cadre 
mentionné à l’article 3. 
  
Le cas échéant, pour les clients des succursales établies dans un pays appartenant à l’Espace économique européen, les 
informations sont communiquées dans la langue de l’Etat où est établie la succursale.  
  
 

Article 6 
  
Lorsqu’un client reçoit ses relevés de compte par voie électronique, les informations prévues à l’article 4 lui sont 
communiquées par voie électronique ou sur papier s’il en fait la demande.  
  
 

Article 7 
  
Les informations relatives à la garantie des dépôts accompagnant un message publicitaire sont limitées à une simple 
mention du Fonds de garantie des dépôts et de résolution s’il garantit le produit concerné.  
  
 
Section 3 : Information délivrée par les établissements de crédit en cas de changement structurel  
  

Article 8 
  
En cas de fusion, de transformation d’une filiale en succursale ou d’opération similaire, les clients en sont informés au 
moins un mois avant que l’opération prenne effet. Le collège de supervision de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution peut néanmoins, pour des raisons tenant au secret des affaires ou à la stabilité financière, autoriser que cette 
information intervienne dans un délai plus court. 
  
Les clients disposent d’un délai de trois mois suivant la notification de cette opération pour retirer ou transférer vers un 
autre établissement de crédit, sans encourir aucune pénalité, la part de leurs dépôts éligibles à la garantie qui dépasse 
le niveau de garantie prévu par l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au 
plafond d’indemnisation et aux modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier, y compris 
tous les intérêts courus et avantages acquis. Le calcul de cette part est effectué à la date de l’opération.  
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Article 9 
  
En cas de retrait d’agrément ou de radiation d’un établissement de crédit, cet établissement en informe ses déposants 
dans un délai d’un mois à compter de la notification de la décision correspondante à l’établissement.  
  
 
Section 4 : Dispositions diverses, transitoires et finales  
  

Article 10 
  
L’article 3 s’applique à tous les contrats, conventions ou contrats-cadres conclus après la date d’entrée en vigueur du 
présent arrêté. Pour ceux conclus entre cette date et le 1er mai 2016, lorsqu’il n’a pas été accusé réception des 
informations prévues à l’article 3 dans les conditions mentionnées à ce même article, l’accusé de réception est formalisé 
au plus tard à partir du 1er mai 2016 selon la procédure décrite au II de l’article L. 312-1-1 du code monétaire et financier 
ou, s’il y a lieu, dans les conditions et selon la procédure prévues au contrat. 
  
L’article 4 s’applique au plus tard à partir du 4 juillet 2016.  
  
 

Article 11 
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis 
et Futuna à l’exception du deuxième alinéa de l’article 5. 
  
En Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, le formulaire type mentionné à l’article 
3 est celui de l’annexe II. 
  
Le deuxième alinéa de l’article 5 n’est pas applicable à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon.  
  
 

Article 12 
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
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Annexes 
 

Annexe I 
  
FORMULAIRE TYPE CONCERNANT LES INFORMATIONS À FOURNIR AUX DÉPOSANTS  
INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LA PROTECTION DES DÉPÔTS 
  

 

La protection des dépôts effectués auprès de [nom de 
l’établissement de crédit] est assurée par : 
  
  

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 
  
  

 

Plafond de la protection 
  
  

100 000 € par déposant et par établissement de crédit (1) 
  
[s’il y a lieu :] Les dénominations commerciales ci-après font partie 
de votre établissement de crédit [insérer toutes les 
dénominations commerciales qui opèrent sous la même licence] 
  
  

 

Si vous avez plusieurs comptes dans le même établissement de 
crédit : 
  
  

Tous vos dépôts enregistrés sur vos comptes ouverts dans le 
même établissement de crédit entrant dans le champ de la 
garantie sont additionnés pour déterminer le montant éligible à la 
garantie ; le montant de l’indemnisation est plafonné à 100 000 € 
[ou devise] (1) 
  
  

 

Si vous détenez un compte joint avec une ou plusieurs autres 
personnes : 
  
  

Le plafond de 100 000 € s’applique à chaque déposant 
séparément. Le solde du compte joint est réparti entre ses 
cotitulaires ; la part de chacun est additionnée avec ses avoirs 
propres pour le calcul du plafond de garantie qui s’applique à lui 
(2) 
  
  

 

Autres cas particuliers 
  
  

Voir note (2) 
  
  

 

Délai d’indemnisation en cas de défaillance de l’établissement de 
crédit : 
  
  

Sept jours ouvrables (3) 
  
  

 

Monnaie de l’indemnisation : 
  
  

Euros 
  
  

 

Correspondant : 
  
  

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 
  
65, rue de la Victoire, 75009 Paris 
  
Téléphone : 01-58-18-38-08 
  
Courriel : contact@garantiedesdepots.fr 
  
  

 

Pour en savoir plus : 
  
  

Reportez-vous au site internet du FGDR : 
  
http://www.garantiedesdepots.fr/  
  
  

 

Accusé de réception par le déposant : (5) 
  
  

Le : …/…/… 
  
  

 

Informations complémentaires :  
(1) Limite générale de la protection : Si un dépôt est indisponible parce qu’un établissement de crédit n’est pas en mesure d’honorer ses obligations 
financières, les déposants sont indemnisés par un système de garantie des dépôts. L’indemnité est plafonnée à 100 000 € par personne et par 
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établissement de crédit. Cela signifie que tous les comptes créditeurs auprès d’un même établissement de crédit sont additionnés afin de déterminer 
le montant éligible à la garantie (sous réserve de l’application des dispositions légales ou contractuelles relatives à la compensation avec ses comptes 
débiteurs). Le plafond d’indemnisation est appliqué à ce total. Les dépôts et les personnes éligibles à cette garantie sont mentionnés à l’article L. 312-
4-1 du code monétaire et financier (pour toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution).  
Par exemple, si un client détient un compte d’épargne éligible (hors livret A, livret de développement durable et livret d’épargne populaire) dont le 
solde est de 90 000 € et un compte courant dont le solde est de 20 000 €, l’indemnisation sera plafonnée à 100 000 €.  
Cette méthode s’applique également lorsqu’un établissement de crédit opère sous plusieurs marques commerciales. [insérer le nom de 
l’établissement de crédit qui a accepté le dépôt] opère également sous la (les) dénomination(s) suivante(s) : [insérer toutes les autres dénominations 
commerciales de l’établissement de crédit concerné]. Cela signifie que l’ensemble des dépôts d’une même personne acceptés sous ces marques 
commerciales bénéficie d’une indemnisation maximale de 100 000 €.  
(2) Principaux cas particuliers :  
Les comptes joints sont répartis entre les cotitulaires à parts égales, sauf stipulation contractuelle prévoyant une autre clé de répartition La part 
revenant à chacun est ajoutée à ses comptes ou dépôts propres et ce total bénéficie de la garantie jusqu’à 100 000 €.  
Les comptes sur lesquels deux personnes au moins ont des droits en leur qualité d’indivisaire, d’associé d’une société, de membre d’une association 
ou de tout groupement similaire, non dotés de la personnalité morale, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un déposant unique 
distinct des indivisaires ou associés.  
Les comptes appartenant à un entrepreneur individuel à responsabilité limité (EIRL), ouverts afin d’y affecter le patrimoine et les dépôts bancaires de 
son activité professionnelle, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un déposant unique distinct des autres comptes de cette 
personne.  
Les sommes inscrites sur les livrets A, les livrets de développement durable (LDD) et les livret d’épargne populaire (LEP) sont garanties 
indépendamment du plafond cumulé de 100 000 € applicable aux autres comptes. Cette garantie porte sur les sommes déposées sur l’ensemble de 
ces livrets pour un même titulaire ainsi que les intérêts afférents à ces sommes dans la limite de 100 000 € (pour toute précision voir le site internet 
du Fonds de garantie des dépôts et de résolution). Par exemple, si un client détient un livret A et un LDD dont le solde total s’élève à 30 000 € ainsi 
qu’un compte courant dont le solde est de 90 000 €, il sera indemnisé, d’une part, à hauteur de 30 000 € pour ses livrets et, d’autre part, à hauteur 
de 90 000 € pour son compte courant.  
Certains dépôts à caractère exceptionnel (somme provenant d’une transaction immobilière réalisée sur un bien d’habitation appartenant au déposant 
; somme constituant la réparation en capital d’un dommage subi par le déposant ; somme constituant le versement en capital d’un avantage-retraite 
ou d’un héritage) bénéficient d’un rehaussement de la garantie au-delà de 100 000 €, pendant une durée limitée à la suite de leur encaissement (pour 
toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution).  
(3) Indemnisation :  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution met l’indemnisation à disposition des déposants et bénéficiaires de la garantie, pour les dépôts 
couverts par celle-ci, sept jours ouvrables à compter de la date à laquelle l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution fait le constat de 
l’indisponibilité des dépôts de l’établissement adhérent en application du premier alinéa du I de l’article L. 312-5 du code monétaire et financier. Ce 
délai de sept jours ouvrables sera applicable à compter du 1er juin 2016 ; jusqu’à cette date, ce délai est de vingt jours ouvrables.  
Ce délai concerne les indemnisations qui n’impliquent aucun traitement particulier ni aucun complément d’information nécessaire à la détermination 
du montant indemnisable ou à l’identification du déposant. Si un traitement particulier ou un complément d’information sont nécessaires, le 
versement de l’indemnisation intervient aussitôt que possible.  
La mise à disposition se fait, au choix du Fonds de garantie des dépôts et de résolution :  
- soit par l’envoi d’une lettre-chèque en recommandé avec avis de réception ;  
- soit par mise en ligne des informations nécessaires sur un espace internet sécurisé, ouvert spécialement à cet effet par le Fonds et accessible à partir 
de son site officiel (cf. ci-après), afin de permettre au bénéficiaire de faire connaitre le nouveau compte bancaire sur lequel il souhaite que 
l’indemnisation lui soit versée par virement.  
(4) Autres informations importantes :  
Le principe général est que tous les clients, qu’ils soient des particuliers ou des entreprises, que leurs comptes soient ouverts à titre personnel ou à 
titre professionnel, sont couverts par le FGDR. Les exceptions applicables à certains dépôts ou à certains produits sont indiquées sur le site internet 
du FGDR.  
Votre établissement de crédit vous informe sur demande si ses produits sont garantis ou non. Si un dépôt est garanti, l’établissement de crédit le 
confirme également sur le relevé de compte envoyé périodiquement et au moins une fois par an.  
(5) Accusé de réception :  
Lorsque ce formulaire est joint ou intégré aux conditions générales ou aux conditions particulières du projet de contrat ou convention, il est accusé 
réception à l’occasion de la signature de la convention.  
Il n’est pas accusé réception à l’occasion de l’envoi annuel du formulaire postérieurement à la conclusion du contrat ou de la convention.  
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Annexe II 
   
FORMULAIRE TYPE CONCERNANT LES INFORMATIONS À FOURNIR AUX DÉPOSANTS  
INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LA PROTECTION DES DÉPÔTS 
  

 

La protection des dépôts effectués auprès de [nom de 
l’établissement de crédit] est assurée par : 
  
  

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 
  
  

 

Plafond de la protection 
  
  

La valeur exprimée en francs CFP de 100 000 € (soit à la date du 
31 octobre 2015 : 11 933 174 francs CFP), par déposant et par 
établissement de crédit (1) 
  
[s’il y a lieu :] Les dénominations commerciales ci-après font partie 
de votre établissement de crédit [insérer toutes les 
dénominations commerciales qui opèrent sous la même licence] 
  
  

 

Si vous avez plusieurs comptes dans le même établissement de 
crédit : 
  
  

Tous vos dépôts enregistrés sur vos comptes ouverts dans le 
même établissement de crédit entrant dans le champ de la 
garantie sont additionnés pour déterminer le montant éligible à la 
garantie ; le montant de l’indemnisation est plafonné à 11 933 174 
francs CFP (1) 
  
  

 

Si vous détenez un compte joint avec une ou plusieurs autres 
personnes : 
  
  

Le plafond de 11 933 174 francs CFP s’applique à chaque déposant 
séparément. Le solde du compte joint est réparti entre ses 
cotitulaires ; la part de chacun est additionnée avec ses avoirs 
propres pour le calcul du plafond de garantie qui s’applique à lui 
(2) 
  
  

 

Autres cas particuliers 
  
  

Voir note (2) 
  
  

 

Délai d’indemnisation en cas de défaillance de l’établissement de 
crédit : 
  
  

Sept jours ouvrables (3) 
  
  

 

Monnaie de l’indemnisation : 
  
  

Euros 
  
  

 

Correspondant : 
  
  

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 
  
65, rue de la Victoire, 75009 Paris 
  
Tel : 01-58-18-38-08 
  
Courriel : contact@garantiedesdepots.fr 
  
  

 

Pour en savoir plus : 
  
  

Reportez-vous au site internet du FGDR : 
  
http://www.garantiedesdepots.fr/  
  
  

 

Accusé de réception par le déposant : (5) 
  
  

Le : …/…/… 
  
  

 

Informations complémentaires :  
(1) Limite générale de la protection :  
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Si un dépôt est indisponible parce qu’un établissement de crédit n’est pas en mesure d’honorer ses obligations financières, les déposants sont 
indemnisés par un système de garantie des dépôts. L’indemnité est plafonnée à 11 933 174 francs CFP par personne et par établissement de crédit. 
Cela signifie que tous les comptes créditeurs auprès d’un même établissement de crédit sont additionnés afin de déterminer le montant éligible à la 
garantie (sous réserve de l’application des dispositions légales ou contractuelles relatives à la compensation avec ses comptes débiteurs). Le plafond 
d’indemnisation est appliqué à ce total. Les dépôts et les personnes éligibles à cette garantie sont mentionnés à l’article L. 312-4-1 du code monétaire 
et financier (pour toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution).  
Par exemple, si un client détient un compte d’épargne éligible (hors Livret A) dont le solde est de 10 000 000 francs CFP et un compte courant dont 
le solde est de 2 000 000 francs CFP, l’indemnisation sera plafonnée à 11 933 174 francs CFP.  
Cette méthode s’applique également lorsqu’un établissement de crédit opère sous plusieurs marques commerciales. [insérer le nom de 
l’établissement de crédit qui a accepté le dépôt] opère également sous la (les) dénomination(s) suivante(s) : [insérer toutes les autres dénominations 
commerciales de l’établissement de crédit concerné]. Cela signifie que l’ensemble des dépôts d’une même personne acceptés sous ces marques 
commerciales bénéficie d’une indemnisation maximale de 11 933 174 francs CFP.  
(2) Principaux cas particuliers :  
Les comptes joints sont répartis entre les cotitulaires à parts égales, sauf stipulation contractuelle prévoyant une autre clé de répartition La part 
revenant à chacun est ajoutée à ses comptes ou dépôts propres et ce total bénéficie de la garantie jusqu’à 11 933 174 francs CFP.  
Les comptes sur lesquels deux personnes au moins ont des droits en leur qualité d’indivisaire, d’associé d’une société, de membre d’une association 
ou de tout groupement similaire, non dotés de la personnalité morale, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un déposant unique 
distinct des indivisaires ou associés.  
Les sommes inscrites sur les livrets A sont garanties indépendamment du plafond cumulé de 11 933 174 francs CFP applicable aux autres comptes. 
Cette garantie porte sur les sommes déposées sur l’un de de ces livrets pour un même titulaire ainsi que les intérêts afférents à ces sommes dans la 
limite de 11 933 174 francs CFP (pour toute précision voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution). Par exemple, si un client 
détient un livret A dont le solde est de 3 500 000 francs CFP et un compte courant dont le solde est de 10 500 000 francs CFP, il sera indemnisé, d’une 
part à hauteur de 3 500 000 francs CFP pour son livret et, d’autre part, à hauteur de 10 500 000 € pour son compte courant.  
Certains dépôts à caractère exceptionnel (somme provenant d’une transaction immobilière réalisée sur un bien d’habitation appartenant au déposant 
; somme constituant la réparation en capital d’un dommage subi par le déposant ; somme constituant le versement en capital d’un avantage-retraite 
ou d’un héritage) bénéficient d’un rehaussement de la garantie au-delà de 11 933 174 francs CFP, pendant une durée limitée à la suite de leur 
encaissement (pour toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution).  
(3) Indemnisation :  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution met l’indemnisation à disposition des déposants et bénéficiaires de la garantie, pour les dépôts 
couverts par celle-ci, sept jours ouvrables à compter de la date à laquelle l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution fait le constat de 
l’indisponibilité des dépôts de l’établissement adhérent en application du premier alinéa du I de l’article L. 312-5 du code monétaire et financier. Ce 
délai de sept jours ouvrables sera applicable à compter du 1er juin 2016 ; jusqu’à cette date, ce délai est de vingt jours ouvrables.  
Ce délai concerne les indemnisations qui n’impliquent aucun traitement particulier ni aucun complément d’information nécessaire à la détermination 
du montant indemnisable ou à l’identification du déposant. Si un traitement particulier ou un complément d’information sont nécessaires, le 
versement de l’indemnisation intervient aussitôt que possible.  
La mise à disposition se fait, au choix du Fonds de garantie des dépôts et de résolution :   
  
- soit par l’envoi d’une lettre-chèque en recommandé avec avis de réception ;  
- soit par mise en ligne des informations nécessaires sur un espace internet sécurisé, ouvert spécialement à cet effet par le fonds et accessible à partir 
de son site officiel (cf. ci-après), afin de permettre au bénéficiaire de faire connaitre le nouveau compte bancaire sur lequel il souhaite que 
l’indemnisation lui soit versée par virement.  
(4) Autre information importante :  
Le principe général est que tous les clients, qu’ils soient des particuliers ou des entreprises, que leurs comptes soient ouverts à titre personnel ou à 
titre professionnel, sont couverts par le FGDR. Les exceptions applicables à certains dépôts ou à certains produits sont indiquées sur le site internet 
du FGDR.  
Votre établissement de crédit vous informe sur demande si ses produits sont garantis ou non. Si un dépôt est garanti, l’établissement de crédit le 
confirme également sur le relevé de compte envoyé périodiquement et au moins une fois par an.  
(5) Accusé de réception :  
Lorsque ce formulaire est joint ou intégré aux conditions générales ou aux conditions particulières du projet de contrat ou convention, il est accusé 
réception à l’occasion de la signature de la convention.  
Il n’est pas accusé réception à l’occasion de l’envoi annuel du formulaire postérieurement à la conclusion du contrat ou de la convention.   
  
  
Fait le 27 octobre 2015.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
C. Bavagnoli 
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• Arrêté du 18 février 2019 modifiant l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre 
de la garantie des dépôts, au plafond d’indemnisation et aux modalités d’application de 
l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier et précisant les modalités d’application du 
13° de l’article L. 312-16 du code monétaire et financier afin de tenir compte des 
modifications des contrats d’affacturage 

  
NOR: ECOT1903062A 

JORF n°0045 du 22 février 2019 
  
  
Publics concernés : Fonds de garantie des dépôts et de résolution, Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, 
établissements de crédit agréés en France.  
  
Objet : Précisions sur le champ d’application de la garantie des dépôts aux opérations d’affacturage et entrée en vigueur 
des obligations d’information des déposants ainsi modifiées lorsqu’elles concernent les opérations d’affacturage.  
  
Entrée en vigueur : le présent arrêté entrera en vigueur le lendemain du jour de sa publication.  
  
Notice : le présent arrêté vient préciser la rédaction du 8° de l’article 2 de l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise 
en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond d’indemnisation et aux modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du 
code monétaire et financier. Les mentions relatives à l’escompte ou à toute opération équivalente sur une créance ou 
un titre présentés par le client à un établissement adhérent sont apparues sans objet car déjà couvertes par le 7° de 
l’article 2 précité et ne nécessitant pas de traitement particulier. Le présent arrêté explicite, au regard des spécificités 
des contrats d’affacturage, les sommes éligibles à la garantie des dépôts pour ces contrats (solde net global des 
opérations d’affacturage). Compte tenu des précisions ainsi apportées il est apparu en outre nécessaire de préciser les 
dates d’application pour les professionnels des obligations d’information aux déposants ayant contracté un contrat 
d’affacturage ainsi modifiées.  
  
Références : les dispositions du présent arrêté peuvent être consultées sur le site Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr).   
  
  
Le ministre de l’économie et des finances, 
  
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 312-4-1 et L. 312-16 ; 
  
Vu l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond d’indemnisation et aux 
modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier ; 
  
Vu l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à l’information des déposants sur la garantie des dépôts ; 
  
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 17 janvier 2019 ; 
  
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de garantie des dépôts et de résolution en date du 31 janvier 2019 ; 
  
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 7 février 2019, 
  
Arrête :  
  
  

Article 1  
  
Le titre de l’article 2 de l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond 
d’indemnisation et aux modalités d’application de l’article L. 312-4-1 est remplacé par les mots : « Champ de la garantie 
».  
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Le 8° de l’article 2 de l’arrêté du 27 octobre 2015 est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :  
  
« 8° Pour les opérations d’affacturage, le solde net global des opérations d’affacturage, compte-tenu des modalités de 
compensation et de garantie prévues par ces contrats, est constitué du total des encaissements sur remises laissés en 
compte, diminués des tirages et des commissions dues. »  
  
 

Article 2  
  
Pour les contrats d’affacturage conclus après la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, les obligations de l’article 3 
de l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à l’information des déposants sur la garantie des dépôts s’appliquent à compter 
du 1er septembre 2019. 
  
Les obligations prévues à l’article 4 dudit arrêté s’appliquent pour les contrats d’affacturage à compter du 1er décembre 
2019.  
  
 

Article 3  
  
Le présent arrêté est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna.  
  
 

Article 4  
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 18 février 2019.  
  
Bruno Le Maire  
  
  
  
 
 
 
 

104



• Arrêté du 27 octobre 2015 relatif aux ressources financières du Fonds de garantie des dépôts 
et de résolution 

NOR : FCPT1524358A 
Version consolidée au 18 mai 2018 

 
  
Le ministre des finances et des comptes publics, 
Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes de garantie des 
dépôts ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L. 312-4 à L. 312-16, L. 612-39 et L. 612-40 ; 
Vu l’arrêté du 27 octobre 2015 pris pour l’application du 4° de l’article L. 312-16 du code monétaire et financier ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 26 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 13 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de garantie des dépôts et de résolution en date du 23 octobre 2015, 
Arrête :  
  
 
Section 1 : Nature des contributions au fonds de garantie des dépôts et de résolution  
  
Sous-section 1 : Dispositions générales  
  

Article 1 
  
Nature des contributions.  
  
I.- Les adhérents au Fonds de garantie des dépôts et de résolution contribuent au financement de ses missions au titre 
de chacun des mécanismes et dispositifs mentionnés au 1° du II de l’article L. 312-4 du code monétaire et financier ; ils 
contribuent, s’il y a lieu, à proportion de chacun de ces derniers aux coûts de fonctionnement du fonds de garantie des 
dépôts et de résolution.  
  
II.- Ces contributions sont versées en numéraire sous la forme :  
  
1° De cotisations définitivement acquises au profit du Fonds de garantie des dépôts et de résolution sans contrepartie ;  
  
2° De certificats d’associé ;  
  
3° De certificats d’association.  
  
III.- Par dérogation au II, des contributions peuvent ne pas être versées sous réserve que les adhérents concernés 
souscrivent, en lieu et place, un engagement irrévocable de payer à la première demande au profit du fonds de garantie 
des dépôts et de résolution dans les conditions prévues aux articles 9 à 11 du présent arrêté.  
  
IV.- La délibération mentionnée au I de l’article L. 312-10 du même code prévoit, pour chaque appel de contribution, sa 
répartition entre chacune des formes mentionnées aux II et la part que prennent les engagements de paiement souscrits 
en application du III du présent article par rapport à ces contributions. Cette répartition est identique pour tous les 
adhérents du fonds de garantie des dépôts et de résolution.  
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Article 2 
Modifié par Arrêté du 13 avril 2017 - art. 1 

 
Contributions annuelles.  
  
Pour l’application de l’article L. 312-10 du code monétaire et financier, le conseil de surveillance du fonds arrête chaque 
année au titre de l’année considérée, sur avis conforme du collège de supervision de l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution :  
  
1° Soit le taux de contribution permettant le calcul de la contribution de chaque adhérent sans préjudice du montant 
minimal dû fixé en application des articles L. 312-8-1, L. 313-50-2, L. 322-3 et L. 322-9 du même code ;  
  
2° Soit le volume total des contributions à répartir entre l’ensemble des adhérents sans préjudice du montant minimal 
dû fixé en application des articles L. 312-8-1, L. 313-50-2, L. 322-3 et L. 322-9 du même code.  
  
Les contributions annuelles au titre du dispositif national de financement de la résolution sont levées conformément 
aux décisions du collège de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.  
  
Conformément au deuxième alinéa de l’article L. 312-7 du même code, les contributions sont dues par les adhérents 
agréés ou exerçant leur activité au 1er janvier de cette même année.  
  
Sans préjudice des dispositions de l’avant-dernier alinéa du I de l’article L. 312-10 du même code, ces contributions sont 
appelées au plus tard le 15 novembre de chaque année civile.  
 
 

Article 3 
Modifié par Arrêté du 13 avril 2017 - art. 1 

 
Contributions exceptionnelles.  
 
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution peut lever, sur avis conforme du collège de supervision de l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution, des contributions exceptionnelles lorsque les moyens financiers disponibles au 
titre de l’un ou l’autre des dispositifs ou des mécanismes mentionnés aux 1° à 3° du II de l’article L. 312-4 du code 
monétaire et financier sont insuffisants pour couvrir les pertes, coûts et autres frais prévisibles en raison de son 
intervention.  
 
Le montant de ces contributions est fixé compte tenu des prévisions de sorties de ressources du fonds au titre du 
mécanisme concerné. En cas d’urgence, les contributions dues par chaque adhérent sont calculées au prorata des 
dernières contributions appelées.  
 
Les contributions exceptionnelles au titre du mécanisme de garantie des dépôts ne peuvent dépasser 0,5 % des dépôts 
garantis par ce mécanisme, sauf dans des circonstances exceptionnelles et sur autorisation du collège de supervision de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.  
 
Les contributions exceptionnelles au titre du dispositif de financement de la résolution ne peuvent dépasser le triple du 
montant des contributions annuelles au titre de ce dispositif pendant la phase de constitution des moyens qui y sont 
affectés.  
 
La nature des contributions exceptionnelles est arrêtée par le conseil de surveillance conformément au IV de l’article 
1er.  
 
Elles sont dues par les adhérents agréés ou exerçant leur activité au 1er janvier de l’année où elles sont appelées. Elles 
peuvent, le cas échéant, être levées par majoration de la contribution de l’année.  
 
Les contributions exceptionnelles sont appelées au plus tard quatre mois après :  
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1° Qu’a été constatée l’indisponibilité des dépôts ou des titres ou la défaillance à honorer les engagements de caution 
;  
2° Qu’ont été notifiées au Fonds de garantie des dépôts et de résolution les sommes mises à sa charge par le collège de 
résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au titre du dispositif de financement de la résolution ou 
au titre du mécanisme de garantie des dépôts ;  
 
3° Que le Fonds de garantie des dépôts et de résolution a accepté d’intervenir à titre préventif en application du II de 
l’article L. 312-5, du IV de l’article L. 313-50 ou du deuxième alinéa de l’article L. 322-2 du même code.  
  
 

Article 3-1 
Créé par Arrêté du 13 avril 2017 - art. 1 

 
Recueil des avis spécifiques préalablement à la levée des contributions destinées aux mécanismes de garantie des titres.  
  
Sans préjudice des dispositions du premier alinéa de l’article 2, les délibérations du conseil de surveillance du fonds de 
garantie des dépôts et de résolution relatives aux contributions au mécanisme de garantie des titres mentionné aux 
articles L. 322-1 à L. 322-4 sont prises sur avis conforme du collège de l’Autorité des marchés financiers.  
  
 

Article 4 
  
Calcul, notification et recouvrement des contributions. 
  
Après avoir procédé aux calculs en tenant compte des délibérations mentionnées à l’article 2 de l’arrêté du 27 octobre 
2015 pris pour l’application du 4° de l’article L. 312-16 du code monétaire et financier, l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution notifie à chaque adhérent le montant de sa contribution due accompagné des éléments ayant servi à 
son calcul. Tout adhérent peut interroger l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution sur les éléments composant 
le montant qui lui a été notifié, notamment concernant le profil de risque appliqué à l’adhérent. Il dispose d’un délai de 
deux mois à compter de la réception de la notification pour demander à l’Autorité de contrôle prudentiel de rectifier le 
calcul de sa cotisation. 
  
La rectification est portée sur l’échéance de l’année suivante, sans préjudice du recouvrement de la contribution notifiée 
conformément à l’alinéa suivant. 
  
Le fonds de garantie des dépôts et de résolution notifie à chaque adhérent la répartition de sa contribution selon les 
catégories mentionnées au II et au III de l’article 1er et procède à son recouvrement. Les adhérents s’acquittent de leur 
contribution au plus tard quinze jours après cette notification. 
  
Le versement des contributions exceptionnelles d’un adhérent du fonds de garantie des dépôts et de résolution peut 
être différé de six mois, renouvelables à la demande de cet adhérent, sur décision du collège concerné de l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, si ces contributions sont susceptibles de compromettre la liquidité ou la solvabilité 
de cet adhérent.  
  
 
Sous-section 2 : Certificats d’associé  
  

Article 5 
  
Caractéristiques juridiques.  
  
Les certificats d’associé présentent, outre celles mentionnées au I de l’article L. 312-7 du code monétaire et financier, 
les caractéristiques suivantes :  
  
1° Leur nominal est fixe et égal à 1 € ;  
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 2° Le nombre de certificats d’associé attribués lors de chaque émission à un adhérent est égal au montant des 
contributions qu’il a versées sous cette forme ; ce nombre peut comporter des décimales ou être arrondi selon le cas ;  
  
3° Les certificats sont émis pour une durée indéterminée ;  
  
4° Les certificats sont remboursables à un adhérent à leur valeur nominale :  
  
-sur décision du conseil de surveillance en cas de retrait d’agrément de l’adhérent concerné en application des 
dispositions du I de l’article L. 312-7 du même code ; 
  
-s’il y a lieu, lorsque les décisions prises quant au niveau des contributions et leur répartition par nature se traduisent 
par une diminution du total des certificats d’associé qu’un adhérent doit détenir.   
  
Ils supportent les pertes du mécanisme au profit duquel ils ont été émis dans l’ordre mentionné au III de l’article L. 312-
7 du même code et dans les mêmes proportions pour chacun des adhérents. Les volumes de certificats d’associé pris 
en compte pour cette imputation sont les volumes de certificats détenus par chaque adhérent au 31 décembre de 
l’exercice considéré.  
  
L’imputation des pertes enregistrées par le fonds sur les certificats d’associé, ainsi que leur remboursement éventuel 
sont opérés par la variation du nombre de certificats détenus par les adhérents.  
  
Lorsque les certificats d’associé sont remboursés sur décision du conseil de surveillance en cas de retrait d’agrément de 
l’adhérent en application des dispositions du I de l’article L. 312-7 du même code, le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution effectue le remboursement des certificats dans un délai d’un mois suivant la décision du conseil.  
  
Lorsque le remboursement intervient en conséquence des décisions prises quant au niveau des contributions et leur 
répartition par nature, le fonds effectue le remboursement à l’occasion de l’appel de contributions.  
  
Lorsque le conseil de surveillance décide de ne pas rembourser les certificats d’associé à la suite d’un retrait d’agrément, 
ceux-ci sont annulés de plein droit.  
  
En cas d’annulation des certificats d’associé par la commission des sanctions en application des articles L. 612-39 ou L. 
612-40 du même code, ou d’un refus de remboursement par le conseil de surveillance suite à un retrait d’agrément, 
l’annulation des certificats est effective dès le jour de sa notification à l’adhérent.  
  
Les certificats sont également annulés dans les cas et selon les conditions mentionnés à la section 2 du présent arrêté.  
  
Les sommes correspondant aux certificats annulés demeurent acquises au fonds ; elles sont rattachées au mécanisme 
au profit duquel les certificats ont été émis.  
 
 

Article 6 
  
Rémunération des certificats d’associé. 
  
Les certificats d’associé portent rémunération. 
  
La rémunération totale versée aux adhérents au titre d’un exercice pour leurs certificats d’associé ne peut excéder le 
total des produits financiers diminué du coût effectif des sinistres supporté par le mécanisme de garantie des dépôts au 
cours de cet exercice. 
  
Cette rémunération est déterminée par délibération du conseil de surveillance sur proposition du directoire lors de 
l’arrêté des comptes annuels. Elle est proportionnelle au nombre des certificats d’associé que détient chaque adhérent 
au 31 décembre de l’exercice considéré, le cas échéant, après imputation des pertes sur le nombre des certificats. Elle 
est distribuée dans les trois mois suivant l’approbation des comptes.  
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Sous-section 3 : Certificats d’association  
  

Article 7 
  
 Caractéristiques juridiques.  
  
Les certificats d’association présentent, outre celles mentionnées au II de l’article L. 312-7 du code monétaire et 
financier, les caractéristiques suivantes :  
  
1° Leur nominal est fixe et égal à 1 € ;  
  
2° Le nombre de certificats d’association attribués lors de chaque émission à un adhérent est égal au montant des 
contributions qu’il a versées sous cette forme ; ce nombre peut comporter des décimales ou être arrondi selon le cas ;  
  
3° Les certificats sont émis pour une durée indéterminée ;  
  
4° Les certificats sont remboursables à un adhérent à leur valeur nominale :  
  
-en cas de retrait de son agrément ; 
  
-s’il y a lieu, lorsque les décisions prises quant au niveau des contributions et leur répartition par nature se traduisent 
par une diminution du total des certificats d’association qu’un adhérent doit détenir.   
  
Ils supportent les pertes du mécanisme au profit duquel ils ont été émis dans l’ordre mentionné au III de l’article L. 312-
7 du même code et dans les mêmes proportions pour chacun des adhérents. Les volumes de certificats d’association 
pris en compte pour cette imputation sont les volumes de certificats détenus par chaque adhérent au 31 décembre de 
l’exercice considéré.  
  
L’imputation des pertes enregistrées par le fonds sur les certificats d’association ainsi que leur remboursement éventuel 
aux adhérents en cas de variation de leur assiette de calcul sont opérés par la variation du nombre de certificats détenus 
par ceux-ci.  
  
Lorsque les certificats d’association sont remboursés en cas de retrait d’agrément de l’adhérent en application des 
dispositions du II de l’article L. 312-7, le Fonds de garantie des dépôts et de résolution effectue le remboursement des 
certificats dans un délai d’un mois suivant communication au fonds de la décision de retrait d’agrément prise par 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.  
  
Lorsque le remboursement intervient en conséquence des décisions prises quant au niveau des contributions et leur 
répartition par nature, le fonds effectue le remboursement à l’occasion de l’appel de contribution.  
  
En cas d’annulation de certificats d’association par la commission des sanctions en application de l’article L. 612-39 ou 
L. 612-40 du même code, celle-ci est effective dès le jour de sa notification à l’adhérent.  
  
Les certificats sont également annulés dans les cas et les conditions mentionnés à la section 2 du présent arrêté.  
  
Les sommes correspondant aux certificats annulés demeurent acquises au fonds ; elles sont rattachées au mécanisme 
au profit duquel les certificats ont été émis.  
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Article 8 
  
Rémunération des certificats d’association. 
  
Les certificats d’association portent intérêt. 
  
Cet intérêt est déterminé selon les conditions fixées par le conseil de surveillance sur proposition du directoire lors de 
l’arrêté de ses comptes annuels par le Fonds de garantie des dépôts et de résolution. Il est proportionnel au nombre 
des certificats d’association que détient chaque adhérent au 31 décembre de l’exercice considéré, le cas échéant après 
imputation des pertes sur le nombre des certificats. Il est distribué dans les trois mois suivant l’arrêté des comptes du 
fonds. 
  
L’intérêt versé ne peut excéder le taux moyen des titres d’Etat d’une durée de dix ans constaté sur l’exercice. 
  
Le montant total des intérêts dus à un adhérent n’est pas versé et reste acquis au fonds s’il est inférieur à 10 euros.  
  
 
Sous-section 4 : Engagements de paiement  
  

Article 9 
Modifié par Arrêté du 13 avril 2017 - art. 1 

 
Conditions d’utilisation. 
  
I.- A.- Pour l’application du III de l’article 1er, l’adhérent s’engage de façon définitive et irrévocable à verser au Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution à la première demande du fonds et sans condition la part de la contribution qui n’a 
pas pris l’une des formes mentionnées au II du même article. 
  
Lorsqu’un engagement de paiement est souscrit, l’adhérent n’est libéré de ses obligations en matière de contribution à 
l’égard du fonds que si son engagement de paiement est pleinement effectif et garanti selon les modalités définies au 
III du présent article. 
  
B.- Cet engagement prend effet dès sa souscription. Sa durée est fixée lors de l’appel de la contribution à laquelle 
l’engagement est attaché. Cette durée peut être illimitée. 
  
C.- Cet engagement s’éteint en tout ou partie et quelle qu’en soit l’échéance : 
  
1° En cas de retrait, dans des circonstances différentes de celles mentionnées aux articles L. 612-39 ou L. 612-40 du 
code monétaire et financier, de l’agrément de l’adhérent qui l’a souscrit ; 
  
2° En cas de substitution, à hauteur des sommes concernées, de l’une ou l’autre des contributions mentionnées au II de 
l’article 1er à cet engagement ; 
  
3° En cas de mise en jeu de cet engagement, à hauteur des sommes appelées et versées, dans les conditions 
mentionnées au II du présent article ; 
  
4° En cas de mise en jeu des sûretés dans les conditions mentionnées au III du présent article. 
  
D.- Les engagements de paiement souscrits par un même adhérent, quelle qu’en soit l’année de souscription ou la 
durée, donnent lieu au calcul d’un montant global qui est ajusté à la baisse, s’il y a lieu, lors de la levée des contributions 
annuelles ou exceptionnelles ainsi qu’en cas d’intervention. Le montant de cet ajustement est réparti sur chacun des 
engagements souscrits par cet adhérent au prorata de leurs parts respectives dans ce montant global. 
  
E.- Les engagements de paiement s’inscrivent dans un engagement-cadre, selon un modèle établi par le Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution, auquel souscrit chaque adhérent du fonds au moment de son adhésion pour 
chacun des mécanismes auxquels il adhère. 
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II.- Ces engagements sont appelés et les sommes correspondantes deviennent immédiatement exigibles dans les cas 
suivants : 
  
1° Pour les adhérents du mécanisme de garantie des dépôts ou du dispositif de financement de la résolution, lorsque la 
part que l’ensemble de ces engagements représentent dans les moyens financiers disponibles du fonds de garantie des 
dépôts et de résolution au titre de ce mécanisme ou dispositif est susceptible de dépasser le plafond mentionné à 
l’article 10 compte tenu des charges prévisionnelles du fonds. Dans ce cas, ces engagements sont appelés dans des 
proportions suffisantes pour respecter à tout moment ce même plafond compte tenu des pertes qui seront imputées 
en application du III de l’article L. 312-7 du même code. Ils sont appelés dans les mêmes proportions pour tous les 
adhérents ;  
 
2° Pour les adhérents des mécanismes de garantie des titres ou de garantie des cautions, lorsque les certificats d’associé 
et les certificats d’association n’ont pas suffi à imputer toutes les pertes en application du III de l’article L. 312-7 du 
même code. Dans ce cas les engagements de paiement sont appelés à concurrence de ce qui est nécessaire pour imputer 
les pertes subsistantes, avant de procéder, s’il y a lieu, à l’imputation du reliquat de pertes sur les réserves.  
 
3° Pour l’adhérent concerné :  
 
-du retrait de son agrément prononcé par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ou la Banque centrale 
européenne en application des articles L. 612-39 ou L. 612-40 du même code ; 
  
-lorsque l’adhérent concerné fait l’objet de l’une ou l’autre des interventions du Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution mentionnées à l’article L. 312-5 du même code ; 
  
-s’il y a lieu, en cas de transfert de ses contributions à un système de garantie des dépôts équivalent d’un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen dans les conditions mentionnées à la section 2 du présent arrêté.  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution notifie sans délai aux adhérents l’appel de leurs engagements. 
  
III.- L’engagement de l’adhérent est garanti par le dépôt en espèces dans les livres du fonds d’un montant égal à celui 
de l’engagement. Le dépôt de garantie est bloqué dans les livres du fonds pour une durée égale à celle de l’engagement. 
A l’échéance, le dépôt de garantie est remboursé à l’adhérent dans un délai maximum d’un mois. 
  
L’engagement de paiement souscrit comporte notamment l’autorisation, donnée par l’adhérent concerné du Fonds de 
garantie des dépôts et de résolution, de prélever sur le dépôt de garantie directement les sommes correspondantes 
dans l’un ou l’autre des cas mentionnés au II. Ce prélèvement s’opère sans autre formalité que sa notification. Le Fonds 
de garantie des dépôts et de résolution notifie sans délai à l’adhérent ce prélèvement. 
  
Le dépôt en espèce est restitué dès l’extinction de l’engagement qu’il garantit, le cas échéant, diminué des sommes 
mentionnées à l’alinéa précédent.  
  
 

Article 10 
  
Limites. 
  
S’agissant du mécanisme de garantie des dépôts et du dispositif de financement de la résolution gérés par le fonds de 
garantie des dépôts et de résolution, la part représentée par les engagements de paiement ne peut dépasser 30 % des 
moyens financiers disponibles affectés à ce mécanisme ou ce dispositif. Cette limite est respectée à tout moment, y 
compris en cas d’intervention du fonds. 
  
Pour apprécier cette limite, les moyens financiers disponibles du mécanisme de garantie des dépôts et du dispositif de 
financement de la résolution s’entendent de la somme des actifs financiers et des disponibilités du fonds affectés à ce 
mécanisme ou ce dispositif et des engagements de paiement reçus au titre des contributions à chacun d’entre eux et 
diminués des dépôts de garantie reçus en garantie de ces mêmes engagements. 
  
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, le plafond d’engagements de paiement mentionné ci-dessus peut 
être dépassé pendant la période de constitution des moyens du mécanisme de garantie des dépôts qui s’étend jusqu’au 
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3 juillet 2024 lorsque ce dépassement ne compromet pas l’atteinte de la cible de financement fixée pour ce mécanisme. 
Il en va de même pour le dispositif de financement de la résolution pendant la période de constitution des moyens de 
ce dispositif qui s’étend jusqu’au 31 décembre 2024.  
  
 

Article 11 
  
Rémunération. 
  
Les dépôts de garantie portent intérêt. 
  
Cet intérêt est déterminé par le directoire au plus tard pour l’arrêté des comptes annuels du fonds. Pour chaque 
adhérent, il est proportionnel à la masse des dépôts de garantie qu’il détient au 31 décembre de l’exercice considéré. Il 
est distribué dans les trois mois suivant l’arrêté des comptes du fonds. 
  
Cet intérêt ne peut excéder le taux moyen des titres d’Etat d’une durée de dix ans sur l’exercice. 
  
L’intérêt dû à un adhérent n’est pas versé et reste acquis au fonds s’il est inférieur à 10 €.  
 
 
Section 2 : Transfert au profit d’un mécanisme de garantie des dépôts d’un autre Etat membre  
  

Article 12 
  
Lorsque, en raison d’un transfert par un adhérent du fonds de tout ou partie de ses activités de dépôts vers un autre 
Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, ces activités viennent à relever d’un autre système de garantie 
des dépôts de cet Espace, le fonds de garantie transfère à cet autre système de garantie, au prorata des dépôts 
transférés, un montant égal au produit des contributions collectées auprès de cet adhérent au cours des douze mois 
précédant le transfert, hors contributions exceptionnelles éventuellement levées sur cette période. 
  
Les certificats d’associé et les certificats d’association de cet adhérent sont annulés au prorata des contributions 
transférées. Cette annulation est effective au jour du transfert. 
  
Les engagements de paiement de cet adhérent sont également appelés par le fonds à la même date et selon la même 
proportion.  
  
 
Section 3 : Mobilisation des ressources du fonds de garantie des dépôts et de résolution en cas 
d’intervention  
  

Article 13 
  
Définition des pertes. 
  
Pour l’application de l’article 3 et des articles 5 à 11, constitue des pertes, coûts et autres frais prévisibles pour l’un ou 
l’autre des mécanismes ou dispositifs mentionnés à l’article L. 312-4 du code monétaire et financier la fraction des 
charges, y compris des charges calculées, qui excède l’ensemble des produits de l’exercice en cours affectés à ce 
mécanisme ou dispositif, à l’exclusion des produits exceptionnels.  
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Section 4 : Création, absorption et cession d’activité  
  

Article 14 
  
Nouveaux adhérents. 
  
Sur décision, selon le cas, du collège de supervision ou du collège de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution, le versement des contributions d’un nouvel adhérent du Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
peut être étalé sur une durée pouvant aller jusqu’à cinq ans. 
  
Constitue un nouvel adhérent au sens du présent article un adhérent dans les livres duquel aucun des certificats ou 
engagements mentionnés aux II et III de l’article 1er ne figurait au 1er janvier de l’année en cours.  
  
 

Article 15 
  
Absorption et cession d’activité. 
  
Lors de l’absorption d’un adhérent par un autre ou du transfert de l’activité impliquant l’adhésion à la garantie des 
dépôts d’un adhérent à un autre, quelles qu’en soient les modalités, les droits attachés aux cotisations, les certificats 
d’associé, les certificats d’association et dépôts de garantie de l’établissement absorbé ou relatifs à l’activité transférée 
font partie de l’actif transféré et sont mutés, à proportion de l’activité considérée, de plein droit et sans formalité au 
nom de l’établissement absorbant ou bénéficiaire du transfert.  
  
 
Section 5 : Conditions d’emprunts et de prêt au titre du mécanisme de garantie des dépôts et du 
dispositif de financement de la résolution  
  

Article 16 
  
Prêts et emprunts entre le Fonds de garantie des dépôts et de résolution et les autres systèmes de garantie des dépôts.  
  
I.- Pour l’application du V de l’article L. 312-8-2 du code monétaire et financier, le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution peut emprunter au titre du mécanisme de garantie des dépôts auprès de l’autorité ou de la personne qui, 
dans un autre Etat membre de l’Union européenne ou un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, est 
chargée de l’administration ou de la gestion d’un mécanisme de garantie équivalent lorsque les conditions suivantes 
sont réunies :  
  
1° Le montant des ressources disponibles du Fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du mécanisme de 
garantie des dépôts ne lui permet pas de remplir ses obligations d’indemnisation qui découlent du I de l’article L. 312-5 
du même code ;  
  
2° Les contributions exceptionnelles de ses adhérents mentionnées à l’article L. 312-7 du même code ne sont pas 
immédiatement mobilisables ou suffisantes ;  
  
3° Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution s’engage formellement à utiliser les fonds empruntés pour 
indemniser les déposants ;  
  
4° Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution n’est tenu au remboursement d’aucun autre emprunt souscrit 
auprès d’un autre mécanisme de garantie des dépôts ;  
  
5° Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution limite son emprunt au montant maximal de 0,5 % des dépôts qu’il 
garantit.  
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution informe sans délai l’Autorité bancaire européenne lorsqu’il a l’intention 
d’emprunter auprès d’un autre mécanisme de garantie des dépôts. Il transmet à cette occasion tout élément nécessaire 
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permettant d’attester que les conditions mentionnées ci-dessus sont réunies ; il indique le montant des ressources qu’il 
a l’intention d’emprunter.  
  
Les emprunts que peut souscrire le Fonds de garantie des dépôts et de résolution dans le cadre du présent article ont 
une durée maximale de cinq ans. Ils sont remboursables in fine ou amortissables annuellement. Les intérêts sont 
payables à l’échéance.  
  
II.- Pour l’application du V de l’article L. 312-8-2 du même code, le fonds de garantie des dépôts et de résolution peut 
prêter au titre du mécanisme de garantie des dépôts à l’autorité ou à la personne qui, dans un autre Etat membre de 
l’Union européenne ou un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, est chargée de 
l’administration ou de la gestion d’un mécanisme équivalent de garantie des dépôts.  
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution s’assure que l’emprunteur remplit les conditions mentionnées aux 1° 
à 5° du I du présent article.  
  
Les prêts accordés par le fonds de garantie des dépôts et de résolution présentent les caractéristiques mentionnées au 
dernier alinéa du I.  
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution informe l’Autorité bancaire européenne des conditions de taux et de 
durée des prêts qu’il accorde.  
 
 

Article 17 
  
Prêts et emprunts auprès des autres dispositifs de financement de la résolution.  
  
I.- Pour l’application du VI de l’article L. 312-8-2 du code monétaire et financier, le fonds de garantie des dépôts et de 
résolution peut emprunter au titre du dispositif de financement de la résolution auprès de l’autorité ou de la personne 
qui, dans un autre Etat membre de l’Union européenne ou un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen, est chargée de l’administration ou de la gestion d’un dispositif équivalent de financement lorsque les 
conditions suivantes sont réunies :  
  
1° Le montant des ressources disponibles du fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre du dispositif de 
financement de la résolution est insuffisant pour couvrir les pertes, coûts ou autres frais encourus dans le cadre de son 
intervention en accompagnement d’une ou plusieurs mesures de résolution prise en application des sous-sections 10 
et 11 de la section 4 et de la section 5 du chapitre III du titre Ier du livre VI du même code ;  
  
2° Les contributions exceptionnelles de ses adhérents mentionnées à l’article L. 312-7 du même code ne sont pas 
immédiatement mobilisables ou suffisantes ;  
  
3° Le fonds de garantie des dépôts et de résolution n’est pas en mesure d’emprunter immédiatement et à un coût 
raisonnable d’autres ressources auprès d’établissements de crédit ou d’autres tiers.  
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution transmet, à l’appui de sa demande d’emprunt, tout élément nécessaire 
permettant d’attester que les conditions mentionnées ci-dessus sont réunies.  
  
II.- Pour l’application du VI de l’article L. 312-8-2 du même code, le Fonds de garantie des dépôts et de résolution peut 
prêter au titre du dispositif de financement de la résolution à l’autorité ou à la personne qui, dans un autre Etat membre 
de l’Union européenne ou un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, est chargée de 
l’administration ou la gestion d’un dispositif de financement de la résolution équivalent.  
  
Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution s’assure que l’emprunteur remplit les conditions mentionnées au I du 
présent article.  
  
Les conditions de taux et de durée ainsi que toute autre condition dont serait assorti le prêt sont fixées d’un commun 
accord entre le Fonds de garantie des dépôts et de résolution et les autorités ou personnes assurant l’administration ou 
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la gestion du dispositif de financement emprunteur et, le cas échéant, des autres dispositifs de financement participant 
au financement.  
  
Lorsque plusieurs dispositifs de financement de la résolution concourent au même financement, sauf accord unanime 
des cocontractants ou participants :  
  
1° Les conditions de ces prêts sont uniformes ;  
  
2° Le montant prêté par le fonds de garantie des dépôts et de résolution est proportionnel au montant des dépôts 
couverts en France, rapporté au montant cumulé des dépôts couverts dans les Etats membres dont les dispositifs 
participent au financement.  
  
III.- L’encours des prêts accordés par le fonds de garantie des dépôts et de résolution en application du présent article 
peut être pris en compte aux fins du calcul des moyens disponibles du fonds au titre du dispositif de financement pour 
la résolution.  
 
 
Section 6 : Dispositions transitoires et diverses  
  

Article 18 
  
Engagements de paiement concernant les contributions à la résolution. 
  
Jusqu’au 31 décembre 2015, les engagements de paiement et les dépôts de garantie y assorties pour ce mécanisme 
sont constitués au profit du fonds de garantie des dépôts et de résolution. 
  
A compter du 1er janvier 2016, les engagements de paiement et les sûretés qui les garantissent devant être transférées 
au Fonds de résolution unique sont transmis de plein droit à son profit selon les modalités qui seront précisées par celui-
ci.  
 
 

Article 19 
  
Abrogation. 
  
Le titre Ier et l’annexe du règlement du Comité de la réglementation bancaire et financière n° 99-06 du 9 juillet 1999 
relatif aux ressources et au fonctionnement du fonds de garantie des dépôts sont abrogés.  
  
 

Article 20 
  
Application outre-mer. 
  
Le présent arrêté est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, à 
l’exception des articles 12, 16 et 17. 
  
Les articles 12, 16 et 17 ne sont pas applicables à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon.  
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Article 21 
  
Publication. 
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 27 octobre 2015.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
C. Bavagnoli  
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• Arrêté du 27 octobre 2015 pris pour l’application du 4° de l’article L. 312-16 du code 
monétaire et financier 

NOR : FCPT1524366A 
Version consolidée au 18 mai 2018 

  
 
Le ministre des finances et des comptes publics, 
Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes de garantie des 
dépôts ; 
Vu la directive 2014/59/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 établissant un cadre pour le 
redressement et la résolution des établissements de crédit et des entreprises d’investissement et modifiant la directive 
82/891/CEE du Conseil ainsi que les directives du Parlement européen et du Conseil 2001/24/CE, 2002/47/CE, 
2004/25/CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 2013/36/UE et les règlements du Parlement 
européen et du Conseil (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 648/2012 ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 312-4 à L. 312-16 ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 26 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de garantie des dépôts et de résolution en date du 23 octobre 2015, 
Arrête :  
  
  

Article 1 
  
I.- Pour délivrer l’avis mentionné au I de l’article L. 312-10 du code monétaire et financier, le collège de supervision ou, 
le cas échéant, le collège de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution s’assurent que le taux ou le 
montant des contributions fixé par le conseil de surveillance du Fonds de garantie des dépôts et de résolution soit 
suffisant pour financer l’exercice par le fonds de ses missions et son fonctionnement.  
  
Le collège concerné de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution tient compte de la phase du cycle économique 
et de l’incidence des contributions appelées sur la situation des adhérents du mécanisme ou du dispositif concerné.  
  
Lorsqu’il est prévu d’appeler des contributions qui ne prennent pas la forme de cotisations, le collège concerné de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution veille à ce que la répartition de ces contributions respecte les règles 
qui leur sont applicables et, le cas échéant, les plafonds fixés en application du 3° de l’article L. 312-16 du même code.  
  
II.- A.- S’agissant du mécanisme de garantie des dépôts, le collège de supervision de l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution s’assure notamment que le taux ou le montant des contributions fixé par le conseil de surveillance 
permette de porter, au plus tard le 3 juillet 2024, puis de maintenir les moyens financiers disponibles au titre de ce 
mécanisme, au moins au niveau cible fixé en application de l’article 10 de la directive 2014/49/ UE du Parlement 
européen et du Conseil du 16 avril 2014 susvisée.  
  
Il veille à ce que les contributions annuelles suivent un rythme régulier et tiennent dûment compte de la phase du cycle 
économique et des incidences que pourrait avoir la levée de contributions procycliques, pour atteindre le niveau cible.  
  
Il veille également à ce que le taux ou le montant de ces contributions annuelles soit suffisant pour relever, dans un 
délai de six ans, les moyens financiers disponibles au titre de ce mécanisme au niveau cible fixé en application de l’article 
10 de la directive 2014/49/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 susvisée lorsque les conditions 
suivantes sont réunies :  
  
1° Le niveau cible mentionné ci-dessus a déjà été atteint ;  
  
2° Les moyens financiers disponibles au titre de ce mécanisme sont tombés en deçà des deux tiers de cette cible à la 
suite de l’utilisation des fonds.  
  
B.- Il veille en outre à ce que le taux ou le montant des contributions annuelles ou exceptionnelles soit suffisant pour 
relever le niveau des moyens financiers disponibles au titre de ce mécanisme au niveau cible fixé en application de 
l’article 10 de la directive 2014/49/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 susvisée lorsque le fonds 
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est intervenu en application du II de l’article L. 312-5 du même code et que l’une ou l’autre des conditions suivantes est 
remplie :  
  
1° Les moyens financiers disponibles au titre de ce mécanisme sont tombés en deçà de 25 % de cette cible ;  
  
2° Les moyens financiers disponibles au titre de ce mécanisme sont tombés en deçà des deux tiers de cette cible et le 
fonds doit intervenir en application du I de l’article L. 312-5 du même code.  
  
C.-Il veille enfin à ce que la délibération du conseil de surveillance n’ait pas pour effet de porter le niveau des 
contributions exceptionnelles à plus de 0,5 % des dépôts garantis par le Fonds de garantie des dépôts et de résolution 
par année civile, sauf dans des circonstances exceptionnelles et s’il l’a préalablement autorisé.  
  
III.- A.- S’agissant du dispositif de financement de la résolution, le collège de résolution de l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution s’assure notamment que le taux ou le montant des contributions, fixé par le conseil de 
surveillance, permette de porter, au plus tard le 31 décembre 2024, puis de maintenir les moyens financiers disponibles 
au titre de ce dispositif au moins au niveau cible applicable.  
  
Il veille à ce que les contributions annuelles soient étalées dans le temps aussi régulièrement que possible jusqu’à ce 
que le niveau cible soit atteint.  
  
Il veille également à ce que le taux ou le montant de ces contributions soit suffisant pour relever, dans un délai de six 
ans, le niveau des moyens financiers disponibles au titre de ce mécanisme au niveau cible applicable lorsque les 
conditions suivantes sont réunies :  
  
1° Le niveau cible mentionné ci-dessus a déjà été atteint ;  
  
2° Les moyens financiers disponibles au titre du dispositif de financement de la résolution sont tombés en deçà des deux 
tiers de ce niveau cible.  
  
B.-Il veille en outre à ce que la délibération du conseil de surveillance n’ait pas pour effet de porter le niveau les 
contributions exceptionnelles à plus du triple du montant des contributions annuelles au titre de ce dispositif pendant 
la phase de constitution des moyens qui y sont affectés.  
  
IV.- Le collège de supervision ou, le cas échéant, le collège de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution s’assure que la délibération du conseil de surveillance ne conduise pas à ce que la part représentée par les 
engagements de paiement dépasse 30 % des moyens financiers disponibles affectés au mécanisme de garantie des 
dépôts ou au dispositif de financement de la résolution et que cette limite soit respectée à tout moment.  
  
Pour apprécier cette limite, les moyens financiers disponibles du mécanisme de garantie des dépôts et du dispositif de 
financement de la résolution s’entendent de la somme des actifs financiers et des disponibilités du fonds affectés à ce 
mécanisme ou ce dispositif et des engagements de paiement reçus au titre des contributions à chacun d’entre eux et 
diminués des dépôts de garantie reçus en garantie de ces mêmes engagements.  
  
 

Article 2 
  
I. - A. - Pour l’application du troisième alinéa du I de l’article L. 312-10 du code monétaire et financier, le conseil de 
surveillance du Fonds de garantie des dépôts et de résolution délibère sur le taux ou le montant et la nature des 
contributions annuelles appelées auprès de ses adhérents au plus tard le 31 octobre de chaque année. 
  
Le projet de délibération est notifié à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au plus tard trois semaines avant 
la date prévue pour cette délibération. Cette délibération comporte un état des moyens disponibles du mécanisme 
concerné et, s’il y a lieu, des prévisions de sorties de ressources du fonds. 
  
L’avis du collège concerné de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution est transmis au Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution au plus tard deux jours avant la date à laquelle le conseil de surveillance du fonds doit se réunir. 
  

118



La délibération mentionnée au premier alinéa est notifiée à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au plus 
tard le lendemain de son adoption. 
  
B. - Pour l’application du troisième alinéa du I de l’article L. 312-10 du même code, le conseil de surveillance du Fonds 
de garantie des dépôts et de résolution délibère sur le taux ou le montant et la nature des contributions exceptionnelles 
appelées auprès de ses adhérents au plus tard trois mois après :  
  
- qu’a été constatée soit l’indisponibilité des dépôts ou des titres, soit la défaillance d’un établissement de crédit ou 
d’une société de financement à honorer ses engagements de caution ; 
  
- qu’ont été notifiées au Fonds de garantie des dépôts et de résolution les sommes mises à sa charge par le collège de 
résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au titre du dispositif de financement de la résolution ; 
  
- que Fonds de garantie des dépôts et de résolution a accepté d’intervenir à titre préventif en application du II de l’article 
L. 312-5 du code monétaire et financier.  
  
La procédure mentionnée au A s’applique. Toutefois, la notification mentionnée au second alinéa de ce même A peut 
intervenir dans un délai plus court en accord avec le collège concerné de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution. 
  
C. - Si aucune délibération ne lui est notifiée en application du A ou du B ou si la délibération qui lui est notifiée n’est 
pas conforme à l’avis qu’il a rendu, le collège concerné de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution notifie un 
constat de carence ou de non-conformité au Fonds de garantie des dépôts et de résolution dans un délai de trois jours. 
Cette notification vaut mise en demeure faite à son conseil de surveillance de délibérer. Elle fixe le délai dans lequel le 
conseil de surveillance doit se prononcer ; elle est accompagnée du projet de délibération auquel il lui est demandé de 
se conformer. 
  
Cette faculté est ouverte dès lors que le collège concerné estime que l’une ou l’autre des situations mentionnée au 
précédent alinéa est susceptible de contrevenir à des dispositions précises et inconditionnelles des directives susvisées 
ou des décisions de la Commission européenne prises sur leur fondement. 
  
Conformément aux dispositions du cinquième alinéa du I de l’article L. 312-10 du même code, le projet de délibération 
est réputé adopté à l’issue du délai fixé par la notification en l’absence de délibération conforme du conseil de 
surveillance. 
  
D. - Le collège concerné de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution calcule les contributions des adhérents du 
Fonds de garantie des dépôts et de résolution en fonction des délibérations mentionnées au A, au B ou, s’il y a lieu, au 
C. 
  
II. - Pour l’application du quatrième alinéa I de l’article L. 312-10 du même code, le collège de supervision de l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution transmet au Fonds de garantie des dépôts et de résolution les projets de 
décisions arrêtant les modalités de calcul des contributions au titre du mécanisme de garantie des dépôts au plus tard 
trente jours avant la date à laquelle le collège doit se réunir en cas de changement dans la méthode définie. 
  
Conformément aux dispositions du cinquième alinéa du I de l’article L. 312-10 du même code, l’avis du conseil de 
surveillance du Fonds de garantie des dépôts et de résolution est réputé rendu à défaut de notification de son avis 
exprès avant cette date.  
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Article 3 
  
I. - Le Fonds de garantie des dépôts et de résolution peut, au titre du mécanisme de garantie des dépôts, déroger au 
plafond d’engagements de paiement mentionné au IV de l’article 1er pendant la période de constitution des moyens 
du mécanisme de garantie des dépôts ou du dispositif de financement de la résolution. Pour apprécier la répartition 
entre les engagements de paiement et les autres moyens disponibles et rendre son avis, le collège de supervision tient 
compte du montant des moyens disponibles au titre de ce mécanisme avant l’entrée en vigueur du présent arrêté et 
prend pour hypothèse que les contributions annuelles sont appelées de manière régulière pour permettre le 
financement du montant total nécessaire à l’atteinte de la cible de financement mentionnée à l’article 1er. 
  
Pour l’application du IV de l’article 1er, avant que le niveau des moyens financiers disponibles au titre du mécanisme de 
garantie des dépôts n’atteigne le niveau cible mentionnée à l’article 1er, le collège de supervision apprécie la mesure 
dans laquelle les moyens disponibles déjà constitués d’engagements de paiement reçus par le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution peuvent être renouvelés ou doivent être réduits pour permettre de respecter la limite de 30 % 
mentionnée du IV de l’article 1er au plus tard le 3 juillet 2024. 
  
II. - Pendant la période de constitution des moyens du mécanisme de garantie des dépôts ou du dispositif de 
financement de la résolution, le collège concerné de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution tient compte 
pour rendre son avis des éventuelles interventions du Fonds de garantie des dépôts et de résolution au titre de ce 
mécanisme ou de ce dispositif pendant cette période. Lorsque le montant cumulé des versements au titre du 
mécanisme de garantie des dépôts a dépassé 0,8 % des dépôts garantis par le fonds sur la période ou le montant cumulé 
des versements au titre de ce dispositif de financement de la résolution a dépassé 0,5 % des dépôts garantis par le fonds 
sur la période, le collège concerné part de l’hypothèse que cette période puisse être prolongée de quatre années pour 
apprécier le caractère régulier des contributions annuelles qui résultent du taux ou du montant fixé par le conseil de 
surveillance du fonds.  
  
 

Article 4 
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis 
et Futuna.  
  
 

Article 5 
  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 27 octobre 2015.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
C. Bavagnoli  
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• Arrêté du 27 octobre 2015 pris pour l’application du 6° de l’article L. 312-16 du code 
monétaire et financier 

NOR : FCPT1524367A 
Version consolidée au 18 mai 2018 

  
 
Le ministre des finances et des comptes publics, 
Vu la directive 2014/49/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes de garantie des 
dépôts ; 
Vu la directive 2014/59/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 établissant un cadre pour le 
redressement et la résolution des établissements de crédit et des entreprises d’investissement et modifiant la directive 
82/891/CEE du Conseil ainsi que les directives du Parlement européen et du Conseil 2001/24/CE, 2002/47/CE, 
2004/25/CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 2013/36/UE et les règlements du Parlement 
européen et du Conseil (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 648/2012 ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 312-4 à L. 312-16 ; 
Vu l’article 120 de la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 ; 
Vu l’arrêté du 27 octobre 2015 relatif à la mise en œuvre de la garantie des dépôts, au plafond d’indemnisation et aux 
modalités d’application de l’article L. 312-4-1 du code monétaire et financier ; 
Vu l’avis du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 26 octobre 2015 ; 
Vu l’avis du président du directoire du Fonds de garantie des dépôts et de résolution en date du 23 octobre 2015, 
Arrête :  
  
  

Article 1 
  
Pour l’application du I de l’article L. 312-5 du code monétaire et financier, le Fonds de garantie des dépôts et de 
résolution indemnise les sommes déposées sur les livrets A, sur les livrets de développement durable et sur les comptes 
sur livret d’épargne populaire ainsi que les intérêts afférents à ces sommes dans les limites et les conditions prévues 
par l’arrêté du 27 octobre 2015 susvisé.  
 
 

Article 2 
Modifié par Arrêté du 16 mars 2016 - art. 1 

 
Conformément à l’article 120 de la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 susvisée, les coûts correspondant à 
l’indemnisation des sommes mentionnées à l’article 1er sont supportés par l’Etat.   
  
L’Etat exerce la faculté, prévue à l’article 120 de cette même loi, de se faire rembourser par le Fonds de garantie des 
dépôts et de résolution l’indemnisation correspondant à la part de ces sommes qui n’est pas centralisée en application 
du chapitre Ier du titre II du livre II du code monétaire et financier dans le fonds d’épargne mentionné à l’article L. 221-
7 du même code, pour chaque titulaire, dans la limite de l’écart entre le plafond d’indemnisation de 100 000 € applicable 
à ses autres dépôts garantis par le fonds et le montant indemnisé au titre de ces autres dépôts. L’indemnisation des 
dépôts exceptionnels temporaires au sens de l’article 9 de l’arrêté du 27 octobre 2015 susvisé n’est pas prise en compte 
dans ce calcul.  
  
 

Article 3 
  
Pour le calcul des contributions des adhérents du Fonds de garantie des dépôts et de résolution mentionnées à l’article 
L. 312-8-1 du code monétaire et financier, l’assiette des dépôts comprend la part des sommes laissées en compte sur 
les livrets ou comptes mentionnés à l’article 1er qui n’est pas centralisée en application du chapitre Ier du titre II du 
livre II dans le fonds d’épargne mentionné à l’article L. 221-7 du même code.  
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Article 4 
  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis 
et Futuna.  
  
 

Article 5 
 
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 27 octobre 2015.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
Le chef de service,  
C. Bavagnoli  
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